Label ECLAIR

Exemple de motion à soumettre au CA

Les membres du Conseil d’administration du collège ……………………………………… réunis le ……………………. constatent que le Ministère et le Rectorat ont labellisé leur établissement ECLAIR (Ecole Collège Lycée Ambition Innovation Réussite), sans même avoir pris la peine de les consulter alors que le label aura des répercussions importantes sur le fonctionnement pédagogique de notre établissement. Ils protestent contre le déni de démocratie que constitue le  contournement du rôle du Conseil d’administration, instance élue et représentative de l’ensemble de la communauté éducative. 

Ils constatent que ce nouveau label n’apporte aucun moyen supplémentaire à leur établissement pour faire face aux difficultés qui servent pourtant de critères au Rectorat pour justifier leur entrée dans le dispositif. Ils constatent en revanche qu’il traduit une conception de l’éducation qui tourne le dos à toute volonté de démocratisation et qui entérine et aggrave les inégalités culturelles, sociales et géographiques puisque les élèves de l'établissement se verraient offrir un enseignement de seconde zone (non respect des programmes et horaires nationaux, mise en place de rythmes dérogatoires) qui ne leur permettrait pas d’accéder au baccalauréat et leur interdirait toute poursuite d’étude. 

Ils ne veulent pas de ce label qui constitue une nouvelle étape dans la déréglementation du service public d’éducation. Ils refusent ce label qui n’est pas de nature à résoudre les difficultés auxquelles ils sont confrontés, qui stigmatise encore plus leur établissement, et qui renonce à la réussite de tous les élèves.

Ils demandent :

· que des moyens d’enseignement et d’éducation soient attribués à leur collège pour améliorer les conditions d’études et de vie de tous les élèves, permettre aux enseignants de mieux diversifier leurs pratiques pédagogiques, et rétablir  un climat serein dans la classe comme en dehors ;

· que l’ensemble des postes vacants de leur établissement soit réinjecté au mouvement intra des titulaires ;

· que les postes d’enseignants et de Vie Scolaire supprimés depuis plusieurs années sans tenir compte de l’évolution des effectifs soient rétablis ;

· et que la dotation horaire globale soit revue à la hausse pour leur permettre de mieux diversifier les pratiques pédagogiques afin d’aider efficacement les élèves qu'ils scolarisent.

